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1. SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

 
« Les servitudes déclarées d’utilité publique affectant le territoire de la Communauté 
d’Agglomération de Saint-Quentin doivent être prises en compte dans le PLU conformément 
à l’article R.126-1 du code de l’Urbanisme et reportées au plan de servitudes annexé au PLU. 
 
La liste de ces emplacements réservés a été fixée par arrêté ministériel du 11 mai 1984. » 
(Source : Porter à Connaissance de l’Etat, février 2012) 
 
 
 
 

Article L. 126-1 du Code de l'Urbanisme 
 

Les plans locaux d'urbanisme doivent comporter en annexe les servitudes d'utilité publique 
affectant l'utilisation du sol et qui figurent sur une liste dressée par décret en Conseil d'Etat. 
 
Le représentant de l'Etat est tenu de mettre le maire ou le président de l'établissement public 
compétent en demeure d'annexer au plan local d'urbanisme les servitudes mentionnées à 
l'alinéa précédent. Si cette formalité n'a pas été effectuée dans le délai de trois mois, le 
représentant de l'Etat y procède d'office. 
 
Après l'expiration d'un délai d'un an à compter, soit de l'approbation du plan, soit, s'il s'agit 
d'une servitude nouvelle, de son institution, seules les servitudes annexées au plan peuvent 
être opposées aux demandes d'autorisation d'occupation du sol. Dans le cas où le plan a été 
approuvé ou la servitude, instituée avant la publication du décret établissant ou complétant la 
liste visée à l'alinéa premier, le délai d'un an court à compter de cette publication. 
 
 
 

Article R. 123-14 § 1 du Code de l'Urbanisme 
 

Les annexes comprennent à titre informatif également : 
1° Les servitudes d'utilité publique soumises aux dispositions de l'article L. 126-1 ainsi que 
les bois ou forêts soumis au régime forestier ; 
 
[…] 
 
 
 

Article R. 123-6  du Code de l'Urbanisme 
 
Doivent figurer en annexe au plan local d'urbanisme les servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation du sol et appartenant aux catégories figurant sur la liste annexée au présent 
chapitre. 
 
Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme fixe la légende des différentes servitudes d'utilité 
publique figurant sur la liste mentionnée à l'alinéa précédent. 
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2. LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE ANNEXEE AU PLUI DE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE SAINT-QUENTIN 

2.1. AC 1 – Servitudes de protection des monuments historiques classés 
 

§ Ville de Saint Quentin : 
 
-‐ Hôtel-de-Ville, y compris la salle des délibérations du Conseil municipal ainsi 

que le vestibule en haut de l’escalier avec leur décor réalisé en 1926 – classé 
le 29 août 1924. 
 

-‐ Hôtel Joly de Bammeville, rue des Cannoniers : le portail d’entrée sur la rue, 
y compris les ventaux de la porte ; la façade ouest du XVIIème siècle et la 
façade sud du XVIIIème siècle sur la cour intérieure, l’escalier intérieur en bois – 
classé le 25 août 1930. 

 
-‐ Collégiale – classée (liste de 1840). 

 

2.2. AC 1 – Servitudes de protection des monuments historiques inscrits 
 

§ Ville de Saint Quentin : 
 

-‐ Chapelle de la Charité, rue des Patriotes : en totalité – inscrite le 29 juillet 
2005. 

 
-‐ Gare : façades, toitures et son buffet décoré par Auguste Labouret – inscrite le 

23 septembre 2003. 
 

-‐ Hôtel 46, rue d’Isles : façades sur rue et sur cour et les deux escaliers – 
inscrit le 11 octobre 1930. 

 
-‐ Monument du cimetière allemand –  inscrit le 13 janvier 2000. 

 
-‐ Porte dite « des Canonniers » – inscrite le 11 octobre 1930. 

 
-‐ Puits, place Gaspard de Coligny – inscrit le 11 mai 1932. 

 
-‐ Théâtre municipal – inscrit le 10 octobre 1995. 

 
-‐ Usine Sidoux, rue Camille Desmoulins – inscrite le 24 février 1992. 

 
 

§ Commune de Marcy 
 
-‐ Pigeonnier : en totalité – inscrit le 17 février 2003. 

 
 

Dans un rayon de 500 mètres autour de ces monuments classés ou inscrits, 
tout projet doit être soumis à l’avis conforme de l’Architecte des Bâtiments de 
France (lorsque le projet est en situation de covisibilité avec l’édifice classé ou 
inscrit).  
 
(Source : Porter à Connaissance de l’Etat, février 2012) 
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2.3. AC 2 – Servitudes de protection des sites et des monuments naturels 
 

La commune de Fonsomme a été inscrite à l’inventaire des sites par arrêté du 25 mai 
1934 (sources de la Somme). 

 
Les sites classés concernent des territoires d’intérêt national et sont créés par arrêté du 
Ministre chargé de l’environnement ou par décret en Conseil d’Etat. 
Tous travaux susceptibles de modifier ou détruire l’état ou l’aspect des lieux sont 
interdits, sauf autorisation expresse du Ministre concerné après avis de la Commission 
départementale des sites et éventuellement de la Commission supérieure. 
 
Certains travaux courant peuvent cependant être autorisés par le Préfet de département. 
Le camping, la création de villages de vacances sont interdits sauf dérogation du 
Ministre. La publicité y est strictement interdite. 
 
 
Les sites inscrits concernent des territoires dont l’intérêt public mérite une protection et 
sont crées par arrêté du Ministre chargé de l’environnement. L’inscription des sites, tout 
en poursuivant le même but de préservation patrimoniale que les sites classés, laisse 
des possibilités d’évolution. 
 
Toute modification de l’état ou de l’aspect des lieux et tous travaux ne peuvent être faits 
sans qu’ils aient été déclarés quatre mois à l’avance auprès de l’Architecte des 
Bâtiments de France. Le camping et l’installation de villages de vacances, l’affichage et 
la publicité sont interdits sauf dérogation accordée par le Préfet. 
 
 
A l’intérieur de ces sites, tout projet doit être soumis à l’avis de l’Architecte des Bâtiments 
de France.  
 
(Source : Porter à Connaissance de l’Etat, février 2012) 

 
 

2.4. AC 3 – Servitudes de protection des réserves naturelles 
 

Le décret n°81-906 du 5 octobre 1981 porte création de la réserve naturelle du Marais 
d’Isles sur les communes de Saint-Quentin et de Rouvroy. 
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2.5. AS 1 – Servitudes résultant de l’instauration de périmètre de protection des 
eaux potables et minérales 

 
Le préfet a institué une servitude d’utilité publique relative à la protection du captage en 
eau potable sur le territoire des communes répertoriées ci-après. (Source : Porter à 
Connaissance de l’Etat, février 2012) 
 

Communes Lieu de prélèvement Date de l’arrêté Périmètres concernés 

Saint-Quentin Francilly-Selency 6 avril 2001 
£ Immédiat 
R Rapproché 
R Eloigné 

Mesnil-Saint-Laurent Mesnil-Saint-Laurent 20 novembre 1986 
R Immédiat 
R Rapproché 
R Eloigné 

Homblières Mesnil-Saint-Laurent 20 novembre 1986 
£ Immédiat 
£ Rapproché 
R Eloigné 

Marcy Marcy 4 février 1986 
R Immédiat 
R Rapproché 
R Eloigné 

 

2.6. EL 11 – Servitudes relatives aux voies express et aux déviations 
d’agglomérations 

 
Une servitude relative aux interdictions d’accès grève les propriétés limitrophes des 
routes express et déviations d’agglomérations en application des articles 4 et 5 de la loi 
n°69-7 du 3 janvier 1969. (Source : Porter à Connaissance de l’Etat, février 2012) 
 
Les communes de Grugies, Gauchy, Neuville-Saint-Amand sont concernées par la 
déviation de la RD 1 déclarée d’utilité publique par décret du 17 juin 1982. 
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2.7. I1 bis – Servitudes relatives à la construction et à l’exploitation de pipe-line par 
la Société d’Economie Mixte des Transports Pétroliers (T.R.A.P.I.L) 

 
 
Le territoire des communes de Grugies, Castres et Contescourt est traversé par un 
oléoduc de l’Etat exploité par Trapil. Cet ouvrage a été déclaré d’utilité publique par 
décret du 20 janvier 1955. 
 
 
Cette infrastructure étant susceptible à tout moment de recevoir une extension, y compris 
des accessoires et/ou équipements nécessaires à la sécurité et à l’exploitation de 
l’ouvrage, le PLU devra les autoriser. 
 
Pour toute construction nouvelle ou extension de construction existante mais pour 
également assurer la sécurité réciproque de l’oléoduc et des riverains, il est impératif de 
respecter les distances d’éloignement de cette conduite. Les permis de construire des 
constructions éventuellement implantées à une distance inférieure devront être soumis à 
l’approbation des services chargés du contrôle technique des ouvrages. 
 
L’implantation des zones à urbaniser (établissements recevant du public, immeubles de 
grande hauteur, lotissements, zones artisanales ou industrielles) sera recherchée en 
prenant en compte les distances de sécurité réglementaires. Les risques liés à 
l’exploitation d’un oléoduc sont déclinés dans un plan de secours appelé Psi (Plan de 
surveillance d’intervention) déposé auprès des services administratifs et de secours du 
département. Ce plan précise les méthodes d’intervention à mettre en œuvre en cas d’accident. 
 
D’autre part, en application des dispositions du décret n°91.1147 du 14 octobre 1991 et de l’arrêté 
du 15 novembre 1994, l’ouverture de chantier à proximité d’un oléoduc est soumis, pour des 
raisons de sécurité, à des formalités préalables de déclaration, dès lors que les travaux doivent 
être exécutés à moins de 100 m de la conduite. 
 
Les précisions sur les formalités à accomplir peuvent être obtenus auprès de Monsieur le Directeur 
de la 3ème Division des Oléoducs de la Défense Commune, 22b rue de Demigny-Champforgueil – 
BP 81 – 71 103 Chalon-sur-Saône.  
 
(Source : Porter à Connaissance de l’Etat, février 2012) 
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2.8. I3 – Servitudes relatives à l’établissement des canalisations de distribution et 
de transport de gaz 

 
Des servitudes relatives à l’établissement des canalisations de transport et de distribution 
de gaz grèvent le territoire de la Communauté d’Agglomération. 
 

Canalisation de transport de gaz Zones d’effets 
létaux Communes 

 
Antenne de l’Aisne Nord, Beaurevoir – Homblières Nord 

* Diamètre nominal : 250 
* Bande de servitude : 8 m (4 m de chaque côté) 
* Catégorie : A 

 

ELS : 50 mètres 
 

PEL : 75 mètres 

Homblières, 
Morcourt, 

Remaucourt, 
Essigny-le-Petit 

 
Antenne de l’Aisne Nord, Travecy – Homblières Nord 

* Diamètre nominal : 250 
* Bande de servitude : 8 m (4 m de chaque côté) 
* Catégorie : A 
*  

ELS : 50 mètres 
 

PEL : 75 mètres 

Homblières, 
Neuville-Saint-
Amand, Mesnil-
Saint-Laurent 

 
Antenne de l’Aisne Nord, Homblières Nord - Morcourt 

* Diamètre nominal : 150 
* Bande de servitude : 8 m (4 m de chaque côté) 
* Catégorie : B 

 

ELS : 20 mètres 
 

PEL : 30 mètres 

Homblières, 
Rouvroy, Morcourt 

 
Antenne de l’Aisne Nord, Homblières Sud - Thenelles 

* Diamètre nominal : 150 
* Bande de servitude : 8 m (4 m de chaque côté) 
* Catégorie : B 

 

ELS : 20 mètres 
 

PEL : 30 mètres 
Homblières, Marcy 

 
 
L’implantation et l’exploitation des ouvrages des services de Gaz de France sont régies 
par l’arrêté du 4 août 2006, portant règlement de sécurité des ouvrages de transport de 
gaz combustible par canalisation. La canalisation est implantée de telle sorte qu’il n’existe 
dans la zone des premiers effets létaux (PEL) ni établissement recevant du public de la 
1ère à la 3ème catégorie, ni immeuble de grande hauteur, ni installation nucléaire de base, 
et en outre dans la zone des premiers effets létaux significatifs (ELS) aucun 
établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes. 
 
Ces zones peuvent toutefois être réduites par la mise en œuvre de dispositions 
compensatoires adaptées ayant pour effet de retenir un scénario de référence réduit. Ces 
dispositions compensatoires restent à la charge du demandeur. 
 
De plus, aucune activité ni aucun obstacle ne doit compromettre l’intégrité des 
canalisations ou s’opposer à l’accès des moyens d’intervention, dans une bande de 
terrain d’au moins 5 mètres de largeur. 
 
Afin de vérifier l’application de cette réglementation, GRT gaz demande à être consulté 
dès que sont connues des projets de construction dans une bande de 100 mètres de part 
et d’autre des canalisations. 
 
(Source : Porter à Connaissance de l’Etat, février 2012) 
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2.9. I4 – Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques 
 
§ Lignes supérieures ou égales à 63 kv  

Les servitudes pour les lignes supérieures ou égales à 63 kv sont établies par arrêté 
préfectoral. 
 

Ligne ou poste électrique Communes concernées 
 

* Ligne Gauchy – Roisel (63 kv) 
 

Gauchy, Saint-Quentin 

* Ligne Gauchy – Setier (2 x 63 kv) 

 
Gauchy, Neuville-Saint-Amand, Mesnil-Saint-
Laurent et Harly 
 

* Ligne Ribemont – Setier (2 x 63 kv) 
 
Neuville-Saint-Amand et Harly 
 

* Ligne Brunehaut – Setier (63 kv) 

 
Fayet, Saint-Quentin, Omissy, Morcourt, 
Lesinds, Rouvroy, Homblières et Harly 
 

* Ligne Le Perizet – Saint-Jean (63 kv) 
 
Lesdins, Saint-Quentin, Omissy 
 

* Ligne Saint-Jean – Setier (63 kv) 

 
Saint-Quentin, Lesdins, Homblières, Omissy, 
Morcourt et Harly 
 

* Poste de Gauchy 
 
Gauchy 
 

* Poste de Saint-Jean 
 
Saint-Quentin 
 

 
 

§ Lignes supérieures à 130 kv : 
Pour toutes les lignes de tension égale ou supérieure à 130 kv, le périmètre de 
servitude s’étend : 
-‐ autour d’un rayon de 30 m ou une distance égale à la hauteur du support si celle-

ci n’est pas supérieure, le centre du cercle étant constitué par l’axe vertical des 
supports de la ligne. 
 

-‐ Sur une largeur de 10 mètres de part et d’autre de la projection verticale au sol 
des câbles de la ligne. 

 
Ligne ou poste électrique Communes concernées 

 
* Ligne Le Perizet - Setier (225 kv) 

 

 
Morcourt, Essigny-le-Petit, Remaucourt, 
Rouvroy, Homblières et Harly 
 

* Ligne Beautor – Setier (225 kv) 

 
Neuville-Saint-Amand, Mesnil-Saint-Laurent 
et Harly 
 

* Poste de Setier (225 kv) 
 
Harly 
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2.10. PM3 – Servitudes résultant du Plan de Prévention des Risques 
Technologiques (P.P.R.T.) 

 
Cette servitude résulte des plans de prévention des risques technologiques établis en 
application de l’article L.515-23 du code de l’Environnement. 
 
Par arrêté préfectoral du 26 juillet 2010, le Plan de Prévention des Risques 
Technologiques de la SAS SICAPA a été approuvé, la commune de Neuville-Saint-
Amand est concernée par ces dispositions. 
 
 
 
 

2.11. PT1 – Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la 
protection des centres de réception contre les perturbations 
électromagnétiques 

 
Le territoire de la Communauté d’Agglomération est grevé par des servitudes PT1. 
 

Servitudes hertziennes Date du décret Communes 
concernées 

 
* Zone de garde de la SH Saint-Quentin 5, 

rue Marcon (500 m) 
* Zone de protection de la même SH (1 500 

m) 
 

9 janvier 2002 Saint-Quentin et 
Omissy 

 
* Zone de garde de la SH Saint-Quentin 

Gambetta (500 m) 
* Zone de protection de la même SH (1 500 

m) 
 

17 octobre 1991 
Saint-Quentin, 
Rouvroy, Harly et 
Gauchy 

 
* Zone de garde de la SH Saint-Quentin 

Saint-Lazare (500 m) 
* Zone de protection de la même SH (1 500 

m) 
 

17 octobre 1991 Saint-Quentin, Harly et 
Neuville-Saint-Amand 

 
* Zone de garde de la SH Neuville-Saint-

Amand (500 m) 
* Zone de protection de la même SH (1 500 

m) 
 

17 juillet 1992 
Neuville-Saint-Amand, 
Mesnil-Saint-Laurent et 
Harly 

 
* Zone de garde de la SH Gauchy Moulin de 

tous vents  (500 m) 
 

19 mai 1969 Gauchy 
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2.12. PT2 – Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la 
protection contre les obstacles, des centres d’émission et de réception 
exploités par l’Etat 

 
Le territoire de la Communauté d’Agglomération est grevé par des servitudes PT2. 
 

Servitudes hertziennes Date du décret Communes 
concernées 

 
* Zone spéciale de dégagement  de la liaison 

hertzienne (LH) Neuville-Saint-Amand – 
Guise (100 m) 
 

12 décembre 1989 
Neuville-Saint-Amand, 
Mesnil-Saint-Laurent, 
Marcy et Homblières 

 
* Zone spéciale de dégagement de la LH 

Neuville-Saint-Amand – Bohain-en-
Vermandois (200 m) 

8 juin 1984 

 
Neuville-Saint-Amand, 
Mesnil-Saint-Laurent, 

Harly, Homblières, 
Essigny-le-Petit et 

Fonsomme 
 

 
* Zone spéciale de dégagement de la LH 

Neuville-Saint-Amand – Chauny (200 m) 
 

19 décembre 1988 Neuville-Saint-Amand 

 
* Zone secondaire de dégagement de la 

station hertzienne (SH) Neuville-Saint-
Amand (1 000 m) 

30 avril 1981 Neuville Saint-Amand 

 
* Zone secondaire de dégagement de la SH 

Saint-Quentin Gambetta (500 m) 
 

7 mars 1991 Saint-Quentin 

 
* Zone primaire de dégagement de la SH 

Saint-Quentin 5, rue Marcon (200 m) 
 

16 janvier 2002 Saint-Quentin 

 
* Zone secondaire de dégagement de la SH 

Saint-Quentin Saint-Lazare (950 m) 
 

7 mars 1991 Saint-Quentin 

 
* Zone secondaire de dégagement de la SH 

Gauchy Moulin de tous vents (500 m) 
 

5 décembre 1972 Gauchy 

 
 
 
 

2.13. PT3 – Servitudes relatives aux communications téléphoniques et 
télégraphiques 

 
Le territoire de la Communauté d’Agglomération est grevé par des servitudes PT3. 
Quartoze communes sont concernées par cette servitude : Castres, Essigny-le-Petit, 
Fayet, Fieulaine, Fontaine-Notre-Dame, Gauchy, Grugies, Homblières, Lesdins, Marcy, 
Neuville-Saint-Amand, Omissy, Rouvroy et Saint-Quentin. 
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2.14. T1 – Zone en bordure de laquelle peuvent s’appliquer les servitudes relatives 
au chemin de fer 

 
La Communauté d’Agglomération de Saint-Quentin est concernée par deux lignes de 
chemin de fer. 

 
Ligne ferroviaire Communes concernées 

 
* Ligne Creil - Jeumont 

 

 
Saint-Quentin, Lesdins, Rouvroy, Fonsomme, 

Remaucourt, Morcourt, Essignly-le-Petit, 
Castres, Grugies et Gauchy 

 

 
* Ligne Saint-Quentin – Origny-Sainte-Benoîte 

 

 
Saint-Quentin, Neuville-Saint-Amand et 

Gauchy 
 

 
 
 
 

2.15. T5 – Circulation aérienne – zones aéronautiques de dégagement 
 
La commune de Contescourt est concernée par les servitudes aéronautiques de 
protection de la circulation aérienne et de dégagement de l’aérodrome de Saint-Quentin – 
Roupy (plan STBA n°ES 51a index B2, approuvé par arrêté ministériel du 5 juin 1970). 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

































Commune de :  annexe_H.doc 

189 

AC3 
RÉSERVES NATURELLES 

I. - GÉNÉRALITÉS 
Servitudes concernant les réserves naturelles. 
Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature (chapitre III), complétée et 

modifiée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 (art. 58) relative à la répartition de compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'Etat, et la loi n° 87-502 du 8 juillet 1987. 

Loi du 2 mai 1930 relative à la protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, articles 13 et 17 à 20 inclus (art. 27 de la loi 
susvisée). 

Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, et décrets 
d'application n°" 80-923 et 80-924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 février 1982, n° 82-723 du 
13 août 1982, n° 82-1044 du 7 décembre 1982. 

Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2 et R. 421-19/ R. 421-38-7 et R. 422-8. 
Décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977 pris pour application de la loi précitée du 10 juillet 1976. 
Décret n° 86-1136 du 17 octobre 1986 relatif à la déconcentration des réserves naturelles 

volontaires. 
Ministère chargé de l'environnement (direction de la protection de la nature). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. – PROCÉDURE 

a) Classement en réserve naturelle 

Des parties du territoire d'une ou plusieurs communes peuvent être classées en réserve naturelle, 
lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, des eaux, des gisements de minéraux ou de 
fossiles et, en général du milieu naturel, présente une importance particulière ou qu'il convient de les 
soustraire à toute intervention artificielle susceptible de les dégrader. Le classement peut affecter le 
domaine public maritime et les eaux territoriales françaises (loi n° 76-629 du 10 juillet 1976, art. 16). 

La décision de classement est prise par décret en Conseil d'Etat, après : 
- avis du conseil national de la protection de la nature et de la commission départementale des 

sites siégeant en formation de protection de la nature ; 
- enquête menée dans les formes prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique sous réserve de certaines particularités ; 
- consultation de toutes les collectivités locales concernées ; 
- avis des ministres de l'intérieur, de l'agriculture, de la défense, de l'économie, du budget, de 

l'environnement, de l'industrie et plus spécialement du ministre chargé des mines et des autres 
ministres intéressés (art. 17 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 et art. 1er et 10 du décret n° 77-1298 
du 25 novembre 1977). 
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En cas de consentement des propriétaires, le classement est prononcé par décret après une 

procédure légèrement simplifiée (art. 17 de la loi n» 76-629 du 10 juillet 1976 et articles 8 et 9 du 
décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977). 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Les articles 17 à 20 de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection des monuments naturels et des 
sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, concernant les zones de 
protection 'd'un site, sont applicables aux réserves naturelles créées en application de la loi n° 76-629 
du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature (se référer à la fiche AC 2, Protection des sites 
naturels et urbains, § II-A c). 

La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 a abrogé les articles 17 à 20 et 28 de la loi de 1930. Toutefois, 
les zones de protection créées en application de la dite loi continuent à' produire leurs effets jusqu'à 
leur suppression ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et 
urbain (se référer à la fiche AC 4). 

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles (Art. 58 de la loi n° 
83-663 du 22 juillet 1983) 

Un périmètre de protection peut être institué autour des réserves naturelles sur proposition ou 
après accord du conseil municipal de la ou des communes intéressées. 

Le périmètre de protection est créé par arrêté du représentant de l'Etat dans le département après 
enquête publique et accord du conseil municipal de la ou des communes intéressées. 

d) Réserve naturelle volontaire 

Les propriétaires, afin de protéger sur leur propriété, les espèces de la faune et de la flore sauvage 
présentant un intérêt particulier sur le plan scientifique et écologique, peuvent demander que leur 
propriété soit agréée comme réserve naturelle volontaire. L'agrément est donné pour une durée de six 
ans renouvelable par tacite reconduction, par le préfet du département dans lequel se trouve située la 
propriété, après une procédure qui comporte la demande d'avis du ou des conseils municipaux 
intéressés, des administrations civiles ou militaires intéressées, de l'association communale de chasse 
agréée si là pratique de la chasse à l'intérieur de la réserve est susceptible d'être plus strictement 
réglementée que par le droit commun (art. 24 et 25 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 et art. 17 à 21 
du décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977). 

. L'agrément ne peut être donné si la réserve n'est pas compatible avec les dispositions 
d'aménagement et d'urbanisme applicables aux territoires en cause (art. 19 et 21' du décret n° 77-1298 
du 25 novembre 1977). 

B. – INDEMNISATION 

a) Classement en réserve naturelle 

Une indemnité peut être due aux propriétaires, aux titulaires de droits réels ou de leurs ayants 
droit, lorsque le classement comporte des prescriptions de nature à modifier l'état ou l'utilisation 
antérieure des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. 

La demande d'indemnisation doit être produite dans un délai de six mois à dater de la décision de 
classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation (art. 10 de la 
loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § II B c). 
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c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Aucune indemnité n'est prévue. Cependant, les propriétaires des terrains compris dans une telle 
zone, peuvent demander une indemnité s'ils sont en mesure d'apporter la preuve d'une atteinte à leur 
droit de propriété, constitutif d'un dommage direct, certain, grave et spécial. 

d) Réserves naturelles volontaires 

Néant. 

C. – PUBLICITÉ 

a) Classement en réserve naturelle 

L'acte de classement est : 
- publié, à la diligence du préfet, par mention au recueil des actes administratifs et dans deux 

journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département (art. 19 du décret n° 77-1298 du 25 novembre 
1977) ; 

- affiché pendant quinze jours dans chacune des communes concernées. Cette formalité est 
certifiée par le maire qui adresse à cette fin un bulletin d'affichage et de dépôt au préfet (art. 11 du 
décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977) ; 

- notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réels portant sur les immeubles classés. 
Lorsque la décision de classement comporte des prescriptions particulières tendant à modifier l'état ou 
l'utilisation des lieux, cette notification est accompagnée d'une mise en demeure d'avoir à mettre les 
lieux en conformité avec les dites prescriptions, sans préjudice des demandes éventuelles 
d'indemnisation. Lorsque l'identité ou l'adresse du propriétaire ou du titulaire du droit réel est inconnu, 
l'a notification est faite au maire qui en assure l'affichage et le cas échéant, la communication à 
l'occupant des lieux (art. 19 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 et art. 13 et 20 du décret n° 77-1298 
du 25 novembre 1977) ; 

- communiqué aux maires par les soins du ministre chargé de la protection de la nature, 
afin que l'acte soit transcrit à chaque révision du cadastre (art. 19 de la loi n° 76-629 du 
10 juillet 1976) ; 
- reporté pour les forêts soumises au régime forestier, au document d'aménagement de la forêt 

approuvé, et pour les forêts privées au plan simple de gestion agréé si tel est le cas (art. 14 du décret n° 
77-1298 du 25 novembre 1977). 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § II C c). 

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Même publicité que pour le classement. 

d) Réserves naturelles volontaires 

La décision d'agrément est : 
- affichée dans chacune des communes intéressées, dans les mêmes conditions qu'un décret de 

classement, et ce, à la diligence du préfet ; 
- notifiée aux intéressés, aux administrations civiles et militaires et aux organismes concernés. 
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III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par. la puissance publique 

a) Classement en réserves naturelles 

Possibilité pour l'administration, de soumettre à un régime particulier et le cas échéant d'interdire 
toute action susceptible de nuire au développement naturel de la faune et de la flore, et plus 
généralement d'altérer le caractère de la réserve, notamment, la chasse et la pêche ; les activités 
agricoles, forestières et pastorales ; industrielles, minières ; publicitaires et commerciales ; l'exécution 
de travaux publics ou privés, l'extraction de matériaux concessibles ou non ; l'utilisation des eaux ; la 
circulation du public quel que soit le moyen employé ; la divagation des animaux domestiques et le 
survol de la réserve (art. 18 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

Possibilité pour le ministre chargé de la protection de la nature, de fixer les modalités de gestion 
administrative de la réserve naturelle. Il peut à cet effet, passer des conventions avec les propriétaires 
des terrains classés, des associations régies par la loi de 1901, des fondations, des collectivités locales 
ou des établissements publie^. Des établissements publics spécifiques peuvent être également créés à 
cet effet (art. 25 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

Possibilité pour les fonctionnaires et agents habilités à constater les infractions (art. 29 de la loi n° 
76-629 du 10 juillet 1976), à visiter les réserves naturelles en vue de s'assurer du respect des règles 
auxquelles elles sont soumises et d'y constater toute infraction (art. 31 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976). 

Possibilité d'ordonner l'interruption des travaux, soit sur réquisition du ministère public à la 
requête du maire, du fonctionnaire compétent ou de l'une des associations visées à l'article 40 de la loi 
n° 76-629 du 10 juillet 1976, soit même d'office, par le juge d'instruction saisi des poursuites ou par le 
tribunal correctionnel. 

Le maire peut ordonner l'interruption des travaux, si l'autorité judiciaire ne s'est pas encore' 
prononcée. 

Possibilité pour le maire de prendre toutes mesures de coercition nécessaires pour assurer 
l'application immédiate de la décision judiciaire ou de son arrêté en procédant notamment à la saisie 
des matériaux approvisionnés ou du matériel de chantier (art. 34 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 
et art. L. 480-2 du code de l'urbanisme). 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § III A-l° c). 

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Mêmes prérogatives que pour le classement en réserve naturelle. 

d) Réserves naturelles volontaires 

Possibilité de réglementer ou d'interdire, le cas échéant, les activités ou actions suivantes : la 
chasse et la pêche ; les activités agricoles pastorales et forestières ; l'exécution de travaux de 
construction et d'installations diverses ; l'exploitation de gravières et carrières ; la circulation et le 
stationnement des personnes, des animaux et des véhicules ; le jet ou le dépôt à l'intérieur de la réserve, 
de tous matériaux, produits, résidus et détritus de quelque nature que ce soit, pouvant porter atteinte au 
milieu naturel ; les actions de nature à porter atteinte à l'intégrité des animaux non domestiques ou des 
végétaux non cultivés de la réserve, ainsi que l'enlèvement hors de la réserve de ces animaux ou 
végétaux (art. 20 du décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977 pris pour l'application de la loi du 10 
juillet 1976 relative à la protection de la nature et concernant les réserves naturelles).  
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2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

a) Classement en réserve naturelle 

Obligation pour toute personne qui aliène, loue ou concède un territoire classé en réserve 
naturelle, de faire connaître à l'acquéreur, locataire ou concessionnaire, l'existence du classement (art. 
22 de la loi n° 76-629 de la loi du 10 juillet 1976). 

Obligation pour toute personne qui désire entreprendre une action tendant à la destruction ou à la 
modification de l'état ou de l'aspect du territoire classé en réserve naturelle, de solliciter une 
autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, lequel est tenu avant décision, de 
consulter les divers organismes compétents (art. 23 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

Obligation pour toute personne à qui a été notifiée une intention de classement, et ce endant une 
durée de quinze mois, de solliciter une autorisation spéciale du ministre chargé de a protection de la 
nature, lorsqu'elle désire entreprendre une action tendant à modifier l'état des lieux ou leur aspect, sous 
réserve de l'exploitation des fonds ruraux selon les pratiques antérieures (art. 21 de la loi n° 76-629 du 
10 juillet 1976). 

Lorsque l'action à entreprendre par le propriétaire, se concrétise par des travaux nécessitant la 
délivrance d'un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du 
ministre chargé de la protection de la nature ou de son délégué (art. R. 421-38-7 du code de 
l'urbanisme) ; en conséquence, le propriétaire ne peut bénéficier d'un permis tacite (art. R. 421-19/du 
code de l'urbanisme). 

Lorsque l'action à entreprendre par le propriétaire, se concrétise par des travaux nécessitant une 
déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-7 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi consultée fait 
connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la 
réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est 
réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'action à entreprendre par le propriétaire se concrétise par des travaux nécessitant une 
autorisation au titre des installations et travaux divers, l'autorisation exigée par l'article du code de 
l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en vertu des articles 21, 23 et 27 de la loi du 10 juillet 
1976 relative à la protection de la nature, et ce, dans les territoires où s'appliquent les dispositions de 
l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, mentionnés à l'article R. 442-1 dudit code. 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § III A-2° c). 

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Obligation pour toute personne qui aliène, loue ou concède un territoire compris dans un périmètre 
de protection autour des réserves naturelles de faire connaître à l'acquéreur, locataire ou 
concessionnaire, l'existence du périmètre de protection (art. 22 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

Obligation de notifier au ministre chargé de la protection de la nature, et ce dans les quinze jours 
de sa date, toute aliénation d'un territoire compris dans un périmètre de protection d'une-réserve 
naturelle (art. 22 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

d) Réserve naturelle volontaire 

Obligation pour le propriétaire d'exécuter toutes les prescriptions résultants de l'agrément de sa 
propriété en réserve naturelle volontaire, notamment en matière de gardiennage et de responsabilité 
civile à l'égard des tiers (art. 24 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).  
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

a) Classement en réserve naturelle 

Interdiction, sauf autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, pour 
quiconque, de détruire ou de modifier dans leur aspect ou dans leur état, les territoires classés en 
réserves naturelles (art. 24 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).  

Interdiction, sauf autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, pour toute 
personne à qui a été notifiée une intention de classement, de détruire ou de modifier dans leur aspect ou 
dans leur état, les territoires en cause (art. 21 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

Interdiction à toute personne d'acquérir par prescription, des droits de nature à modifier le 
caractère d'une réserve naturelle, ou de changer l'aspect des lieux (art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976 renvoyant à l'article 13 de la loi du 2 mai 1930 modifiée relative à la protection des monuments 
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque). 

Interdiction à toute personne d'établir par convention, sur une réserve naturelle, une servitude 
quelconque sans avoir obtenu l'agrément du ministre chargé de la protection de la nature (art. 27 de la 
loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 renvoyant à l'article 13 de la loi du 2 mai 1930 modifiée relative à la 
protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque). 

Interdiction de toute publicité dans les réserves naturelles (art. 4 de la loi n° 79-1150 du 29 
décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes). Les préenseignes sont 
soumises à la même interdiction (art. 18 de la loi du 29 décembre 1979). 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (art. 17 de 
la loi du 29 décembre 1979). 

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § III B-l° c). 

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Obligation pour le propriétaire de se conformer au régime particulier du périmètre de protection. 
Il peut être ainsi interdit toute action susceptible de nuire au développement naturel de la faune et de la 
flore, notamment, la chasse et la pêche, les activités agricoles, forestières et pastorales ; industrielles, 
minières ; publicitaires et commerciales, etc. (art. 18 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976). 

d) Réserve naturelle volontaire 

Obligation pour les propriétaires qui ont obtenu l'agrément de leur propriété en réserve naturelle, 
de s'abstenir de toute action de nature à nuire à la faune sauvage et à la flore présentant un intérêt 
particulier sur le plan scientifique et écologique (art. 24 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976); 

2° Droits résiduels du propriétaire 

a) Classement en réserve naturelle 

Possibilité pour le propriétaire d'aliéner son bien classé en réserve naturelle, étant entendu que les 
effets du classement suivent le territoire en quelque main qu'il passe (art. 22 de la loi n° 76-629 du 10 
juillet 1976).  
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b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 

1976) 

Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § III B-2° c). 

c)   Périmètre de protection autour des réserves naturelles 

Mêmes droits que pour le classement en réserve naturelle. 

d) Réserve naturelle volontaire 

Possibilité pour le propriétaire, s'il en adresse la demande deux ans avant la date d'expiration de 
l'agrément en cours, de ne pas voir renouveler cet agrément par tacite reconduction (art. 21 du décret 
n° 77-1298 du 25 novembre 1977 pris pour application de la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection 
de la nature et concernant les réserves naturelles).  
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